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CHAPITRE 9

Loi pour améliorer les pensions des vieil-
lards et des aveugles

[Sanctionnée le 7 mars 1951]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . Afin d'assurer des pensions justes
et raisonnables aux vieillards et aux aveu-
gles de la province et d'en faire bénéficier,
quant aux vieillards, les personnes âgées
de soixante-et-cinq ans ou plus, le gou-
vernement est autorisé à conclure avec le
gouvernement du Canada toute entente
qui sera conforme aux droits et aux meil-
leurs intérêts de la province et qui facili-
tera, à ce sujet, la coopération entre les
autorités fédérales et les autorités pro-
vinciales de Québec.

2. En ce qui concerne seulement l'éta-
blissement et le paiement de ces pensions,
le gouvernement de la province est auto-
risé à consentir à un amendement consti-
tutionnel bien défini qui permettra et
facilitera l'établissement et le paiement
de ces pensions sur des bases justes et en
coopération avec les autorités fédérales.

3 . Une copie de tout arrêté en conseil
adopté en vertu de la présente loi sera
déposée en Chambre, dès son adoption,
si la Législature est alors en session, sinon,
dans les quinze premiers jours de la pro-
chaine session.
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Dépenses.

Entrée en
vigueur.
Durée.

4 . Les dépenses occasionnées au gou-
vernement de la province par l'exécution
de toute entente conclue en vertu de la
présente loi seront payées à même le fonds
consolidé du revenu.

5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction mais ne demeurera
en force que pendant une période de
douze mois après sa sanction.


